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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 49
15 mars 2015
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de: 
l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 2043 du 6.3.2015, «La participation démocratique des diasporas de migrants»; 
· la Résolution 2041 et la Recommandation 2065 du 6.3.2015, «Les institutions européennes et les droits de l'homme en Europe»; 
· la Résolution 2039 et la Recommandation 2064 du 30.1.2015, «Egalité et insertion des personnes handicapées»; 
· la Résolution 2038 et la Recommandation 2063 du 30.1.2015, «La protection des témoins: outil indispensable pour la lutte contre le crime organisé et le terrorisme en Europe»; 
· la Résolution 2036 du 29.1.2015, «Combattre l’intolérance et la discrimination en Europe, notamment lorsqu’elles visent des chrétiens»; 
· la Résolution 2035 et la Recommandation 2062 du 29.1.2015, «La protection de la sécurité des journalistes et de la liberté des médias en Europe»; 
· la Résolution 2033 du 28.1.2015, «La protection du droit de négociation collective, y compris le droit de grève»; 
· la Résolution 2032 du 28.1.2015, «L'égalité et la crise»; 
· la Résolution 2028 du 27.1.2015, «La situation humanitaire des réfugiés et des personnes déplacées ukrainiens»; 
du Comité des Ministres:

· la Recommandation CM/Rec(2015)4 du 11.2.2015 relative à la prévention et à la résolution des conflits sur le déménagement de l'enfant;
· la Recommandation CM/Rec(2015)3 du 21.1.2015 sur l'accès des jeunes des quartiers défavorisés aux droits sociaux.

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 26.02.2015, C-41/14, Christie’s France SNC, sur le droit de l’auteur d’une œuvre d’art originale à percevoir un pourcentage sur le prix obtenu pour toute revente de cette œuvre après la première cession; 
· 26.02.2015, C-238/14, Commission c. Grand-Duché de Luxembourg, sur l’utilisation abusive d’une succession de contrats à durée déterminée pour les travailleurs occasionnels du spectacle;

· 26.02.2015, C-515/13, Ingeniørforeningen i Danmark, sur l’interdiction de la discrimination fondée sur l’âge, sur les indemnités de licenciement et de la pension de vieillesse ;

· 26.02.2015, C-472/13, Andre Lawrence Shepherd, sur l’octroi du statut de réfugié à un militaire citoyen d’un pays tiers;

· 26.02.2015, C-359/13, B. Martens, sur la libre circulation des personnes et l’octroi d’un prêt pour des études supérieures; 

· 26.02.2015, C-43/14, ŠKO-ENERGO s.r.o., sur la protection de l’environnement et les quotas d’émission de gaz à effet de serre; 
· 26.02.2015, C-623/13, Ministre de l’Économie et de finances, sur la sécurité sociale des travailleurs migrants;

· 24.02.2015, C-512/13, C.G. Sopora, sur la libre circulation des travailleurs et l’octroi d’un avantage fiscal;

· 12.02.2015, C-396/13, Sähköalojen ammattiliitto ry, sur la notion de taux de salaire minimal pour les travailleurs détachés;
· 12.02.2015, C-567/13, Baczó et Vizsnyiczai, en matière de clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs;
· 4.02.2015, C-647/13, Melchior, sur les conditions de la reconnaissance du droit aux prestations de chômage dans un État membre;

· 28.01.2015, C-417/13, ÖBB Personenverkehr AG, sur la discrimination d’âge dans le calcul du salaire;

· 22.01.2015, affaires jointes C-401/13 et C-432/13, Vasiliki Balazs et Attila Balazs, sur l’octroi de pensions de vieillesse à des travailleurs citoyens qui avaient le statut de réfugiés politiques;

· 22.01.2015, C-463/13, Stanley International Betting Ltd, Stanleybet Malta Ltd, sur les jeux de hasard, la liberté d'établissement et de prestation de services;

· 21.01.2015, C-529/13, Georg Felber, sur l'exclusion, du calcul de la pension, des périodes d'études accomplies avant l'âge de dix-huit ans;

· 15.01.2015, C-573/13, Air Berlin, sur l'indication du prix final pour l'achat d'un vol d'avion et la protection des consommateurs;

· 15.01.2015, C-30/14, Ryanair Ltd, concernant la protection juridique des bases de données;

· 15.01.2015, C-537/13, Birutė Šiba, sur les contrats conclus avec les consommateurs;

· 15.01.2015, C-179/13, Raad van bestuur van de Sociale verzekeringsbank, sur le système de sécurité sociale d'un ressortissant d'un État membre employé au consulat d'un État tiers établi sur le territoire d'un État membre dont il n'est pas un citoyen, mais où il réside;

· 14.01.2015, C-171/13, M.S. Demirci et a., sur la sécurité sociale des anciens travailleurs migrants turcs qui ont acquis la nationalité néerlandaise;

· 09.01.2014, C-498/14 PPU, David Bradbrooke, sur la compétence pour examiner les questions liées au retour ou à la garde de l'enfant dans le contexte de la procédure requise par ces dispositions;

et pour le Tribunal les arrêts:

· 27.02.2015, T-188/12, Patrick Breyer c. Commission, sur l'accès aux documents dans les procédures devant la Cour de justice.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 3.03.2015, S.Z. c. Bulgarie (n. 29263/12), sur l'inefficacité des pourvois en Bulgarie;

· 24.02.2015, Haldimann et autres c. Suisse (n. 21830/09), selon lequel la condamnation de journalistes pour avoir fait une entrevue ensuite publiée avec la caméra cachée a entraîné une violation de la Convention;

· 19.02.2015, Helhal c. France (n. 10401/12), sur les conditions de détention d'un prisonnier gravement handicapé, estimées inadéquates et contraires à la Convention;
· 12.02.2015, Sanader c. Croatie (n. 66408/12), avec lequel la Cour a jugé qu'une personne condamnée par contumace pour crimes de guerre doit avoir une réelle opportunité de faire réexaminer son cas;
· 10.02.2015,  jugement du Comité, McHugh et autres c. Royaume-Uni (n. 51987/08 et autres 1.014 pourvois), avec lequel la Cour a déclaré une violation de l'article 3 du protocole n.1 à la Convention parce que les détenus dans les prisons britanniques n'ont pas pu exercer leur droit de vote;
· 5.02.2015, arrêt de Grande Chambre, Bochan c. Ukraine (n. 2) (n. 22251/08), sur le droit à un procès équitable;

· 3.02.2015, Hutchinson c. Royaume-Uni (n. 57592/08), sur la prison à vie dans le droit britannique, estimé compatible avec la Convention: l’affaire suit les arrêts dans les affaires Vinter et autres c. Royaume-Uni du 9.07.2013, où la Cour avait exprimé des doutes au sujet de la législation britannique en matière, et R v. Newell et R v. McLoughlin du 18.02.2014 où - après les clarifications de la Cour d'appel britannique sur certains aspects de la loi et les explications du Gouvernement britannique - l'affaire avait été estimé compatible avec l'article 3 de la Convention;
· 3.02.2015, Apostu c. Roumanie (n. 22765/12), sur la publication dans les médias de renseignements personnels, extraits du dossier d'enquête concernant un maire, qui aurait violé son droit au respect de la vie privée et familiale;

· 27.01.2015, Asiye Genç c. Turquie (n. 24109/07), sur la violation du droit à la vie par rapport à la mort d'un enfant après le refus de l'accepter dans l'urgence par les hôpitaux publics;

· 27.01.2015, Paradiso et Campanelli c. Italie (n. 25358/12), sur la prise en charge, par les services sociaux italiens, d'un bébé de neuf mois né en Russie à la suite d'un contrat de maternité de substitution: la Cour a estimé que, même en l’absence d’un lien biologique entre l'enfant et le couple qui l'élevait, il n'y avait pas les conditions pour justifier un éloignement du bébé de son contexte familial et a donc estimé une violation de la Convention;
· 20.01.2015, Gözüm c. Turquie (n. 4789/10), sur les adoptions monoparentales: le pourvoi concerne le refus de remplacer, dans les documents personnels du fils, le nom de la mère biologique par le nom de la mère adoptive; selon la Cour le droit turc a une lacune dans la reconnaissance du nom de la mère adoptive;
· 20.01.2015, Manuello et Nevi c. Italie (n. 107/10), sur la suspension du droit de visite des grands-parents à leur nièce pour les enquêtes criminelles contre le père, estimée une violation du droit  au respect de la vie privée et familiale;
· 20.01.2015, Arribas Anton c. Espagne (n. 16563/11), selon lequel subordonner la possibilité d'une action de “amparo” (pourvoi directe d'un citoyen contre une norme jugée inconstitutionnelle) à des circonstances objectives ne viole pas la Convention;
· 15.01.2015, Kuppinger c. Allemagne (n. 62198/11), où la Cour a estimé qu'au père d'un enfant né hors mariage avait été nié le droit à un pourvoi effectif pour accélérer le droit de visite à son fils;
· 15.01.2015, Dragojević c. Croatie (n. 68955/11), selon lequel la surveillance de téléphone d'une personne soupçonnée de trafic de drogue n'avait pas été suffisamment étayée par des tribunaux croates;

· 13.01.2015, Elberte c. Lettonie (n. 61243/08), selon lequel le prélèvement de tissus sur le corps du défunt mari de la demandeuse, sans son consentement, a constitué un traitement dégradant;
· 27.01.2015, Neshkov c. Bulgarie (n. 36925/10, 21487/12, 72893/12, 73196/12, 77718/12 et 9717/13), selon lequel les conditions de détention en Bulgarie sont similaires à un traitement inhumain et dégradant et il n'y a pas un pourvoi efficace pour remédier à la situation dans laquelle les détenus se trouvent (nouvel arrêt pilote contre la Bulgarie);
· 15.01.2015,  A.A. c. France (n. 18039/11) et A.F. c. France (n. 80086/13), selon lequel le rapatriement des demandeurs, résidants en France, dans leur Pays d'origine (Soudan) constituerait une violation de la Convention;

· 15.01.2015, Arnaud et autres c. France (n. 36918/11, 36963/11, 36967/11, 36969/11,36970/11 et 36971/11), selon lequel imposer aux Français qui vivent à Monaco un impôt sur la fortune n'est pas incompatible avec la Convention;

et les décisions:

· 24.02.2015, décision d'irrecevabilité, Fuchs c. Allemagne (n. 29222/11 et 64345/11), sur la liberté d'expression;
· 5.02.2015, décision d'irrecevabilité, A.M.E. c. Pays-Bas (n. 51428/10), sur le pourvoi d'un demandeur d'asile somalien qui essayait d'éviter le retour des Pays-Bas à l'Italie: l'affaire diffère pour plusieurs raisons (énumérées par la Cour dans la décision) de l'affaire Tarakhel c. Suisse, où la Cour était arrivé à la conclusion opposée;
· 15.01.2015, décision d'irrecevabilité, Dzhugashvili c. Russie (n. 41123/10), selon laquelle les raisons invoquées par les Tribunaux russes pour rejeter une action en diffamation déposée par le petit-fils de Stalin contre le journal Novaya Gazeta étaient fondées et n'avaient pas violé le droit au respect de la vie privée ni du demandeur ni de son grand-père.
Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· les arrêts de la Supreme Court of Canada du 06.02.2015, qui a déclaré nulles, pour violation de l'article 7 de la Canadian Charter of Rights and Freedoms (droit à la vie, à la liberté et à la sécurité), les sections 241(b) et 14 du Code Pénal, relatives à la responsabilité pénale pour l'aide au suicide, dans le cas où un adulte mentalement capable de consentement avec une maladie grave et irrémédiable qui lui provoque une souffrance constante et intolérable, exprime le souhait de mettre fin à sa propre vie; et du 30.01.2015, qui a établi l'inconstitutionnalité du Public Service Act 2008 de la province du Saskatchewan, là où il interdisait aux travailleurs des services publics essentiels la participation à toute forme de grève contre l'employeur, pour violation du droit à la liberté d'association; la Cour a souligné que le droit de grève représente une caractéristique essentielle du droit à la négociation collective et donc susceptible de protection constitutionnelle;

· l'arrêt de la Cour Internationale de Justice du 03.02.2015, affaire Application of the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide (Croatie v. Serbie), qui a rejeté le pourvoi déposé par la Croatie et le subséquent contre-pourvoi de la Serbie en établissant que les crimes commis sur le territoire de la Croatie dans la période 1991-1995, tout en entrant dans le groupe de l'article II (a) et (b) de la Convention, ne peuvent pas être considérés comme un génocide pour faute de l'élément du dolus specialis ou mens rea (intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux comme tel) et, donc, intégrer une responsabilité aux termes de la Convention même;

· l'arrêt de l'Appeals Chamber du Tribunal Pénal International pour l'ex-Yougoslavie du 30.01.2015, affaire Prosecutor v. Vujadin Popović, Ljubiša Beara, Drago Nikolić, Radivoje Miletić, Vinko Pandurević, qui a confirmé les jugements de condamnation en première instance envers les accusés pour les crimes commis en juillet 1995 dans les «zones de sécurité» de Srebrenica et Žepa; 

· l'ordonnance de l'High Court of Australia du 28.01.2015, qui a estimé légitime, aux termes du Marine Powers Act 2013, la détention, sur un bateau pour le contrôle des frontières, de demandeurs d'asile interceptés dans la zone contiguë de la mer afin de les conduire dans un Pays différent de l'Australie (dans ce cas l'Inde), même en l'absence de garanties d'un procès équitable;

· les ordonnances de l'United States District Court for the Southern District of Alabama Southern Division du 23.01.2015, de l'United States District Court District of South Dakota Southern Division du 12.01.2015, et de la Travis County Probate Court No. 1, Texas du 17.02.2015,qui ont déclaré l'illégitimité constitutionnelle des dispositions des lois des relatifs États qui interdisent le mariage entre personnes de même sexe; avec l'ordonnance du 19.02.2015, la Supreme Court of Texas a bloqué l'exécution de la décision du tribunal texan;

· l'ordonnance de la Supreme Court of the United States du 16.01.2015, où la Cour a décidé de se prononcer en matière de mariage entre personnes de même sexe, en accueillant les pourvois posés contre l'arrêt de la United States Court of Appeals for the Sixth Circuit dans les affaires Obergefell v. Hodges, Tanco v. Haslam, DeBoer v. Snyder, Bourke v. Beshear;

· l'ordonnance de l'United States District Court Eastern District of Michigan Southern Division du 15.01.2015, avec laquelle la Cour a ordonné à l'État de reconnaître les mariages entre personnes de même sexe célébrés entre la prononciation de la même Cour de district, qui avait déclaré la légitimité de ces unions, et la suspension ultérieure décidée par la Cour d'appel;

· l'arrêt de l'Appeals Chamber du Mécanisme pour les Tribunaux Pénaux Internationaux (organisme mis en place pour remplacer les Tribunaux Pénaux Internationaux pour l'ex-Yougoslavie et le Rwanda après la fin de leur mandat) du 18.12.2014, affaire Augustin Ngirabatware v. the Prosecutor, qui a infirmé la décision de première instance à propos de la condamnation pour l'acte d'accusation de viol en tant que crime contre l'humanité, en réduisant la peine de 35 à 30 ans de prison;

· les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l'Homme du 20.11.2014, affaire Espinoza Gonzáles vs. Perú, qui a condamné l'État pour la détention arbitraire de Gladys Carol Espinoza Gonzáles qui a eu lieu en avril 1993 (avec l'accusation d'appartenance au Mouvement Révolutionnaire Túpac Amaru et d'avoir participé à l'enlèvement d'un homme d'affaires), pour les violences sexuelles et les autres formes de torture subis pendant la garde des agents de l'État, ainsi que pour les traitements cruels, inhumains et dégradants subis dans la détention ultérieure en prison; et encore du 20.11.2014, affaire Argüelles y otros vs. Argentina, sur la violation des droits à la liberté personnelle et au procès équitable pour ce qui concerne les poursuites engagées contre des officiers militaires pour le délit de fraude militaire; et du 14.11.2014, affaire Rodríguez Vera y otros (Desaparecidos del Palacio de Justicia) vs. Colombia, qui a reconnu la responsabilité de l'État pour la disparition forcée de 10 personnes, pour la disparition forcée et l'exécution extrajudiciaire du magistrat Carlos Horacio Urán Rojas, ainsi que pour la détention illégale et la torture ou les traitements inhumains et dégradants subis par 4 personnes supplémentaires, soupçonnés d'avoir participé à la «prise du Palais de Justice» à Bogota le 6 et 7 novembre 1985 ou de coopérer avec le Mouvement Avril 19 (M-19), auteur de l'événement.

Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l'arrêt de l'Oberlandesgerichts Karlsruhe (Tribunal Régional supérieur de Karlsruhe) du 18.12.2014, sur les droits acquis sur les retraites, qui rappelle l'article 1 du Protocole 1 à la CEDH et l'article 17 de la Charte des droits fondamentaux UE; l'arrêt de l'Oberlandesgerichts Stuttgart (Tribunal régional supérieur de Stuttgart) du 31.10.2014, en matière de rémunération du traducteur de langue officielle européenne (bulgare), qui rappelle le droit à la défense ex article 6(3) CEDH; l'arrêt du Verwaltungsgericht Berlin (Tribunal administratif de Berlin) du 15.01.2015, qui affirme que la Charte des droits fondamentaux UE est contraignante en matière de rapatriements; et l'arrêt du Verwaltungsgericht Potsdam (Tribunal administratif de Potsdam) du 26.11.2014, qui applique le Règlement de Dublin en matière d'asile;

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 17/2015 du 12.02.2015, sur la compatibilité de la taxe d'entrée pour le rôle prévu à l'article 4.8.13 du Code flamand de l’aménagement du territoire avec les dispositions de la CEDH, de la Charte des droits fondamentaux UE et de la Convention d’Aarhus en matière d'accès à la justice; n. 15/2015 du 05.02.2015, qui dispose un renvoi préjudiciel à la Cour de justice d'interprétation de la directive 94/19/CE, relative aux régimes de garantie des dépôts, en ce qui concerne la possibilité d'établir des formes de garantie des parts de capital détenues dans des sociétés coopératives associées, actives dans le secteur financier, comme est prévu pour les dépôts bancaires; n. 10/2015 du 28.01.2015, qui déclare la compatibilité de l’article 7 CEDH avec les articles 2, 3 et 16 de la loi 17 mars 2013, de modification du Code judiciaire pour ce qui concerne les procédures de composition et de vote des membres de la Cour pour l'application de sanctions à l'égard des décisions prises envers des personnes condamnées à l'emprisonnement de trente ans ou à la réclusion à perpétuité, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 9/2015 du 28.01.2015, qui rejette le pourvoi de constitutionnalité posé contre certaines dispositions de la loi 18 février 2013, d'amendements au Code Pénal et des mesures prises pour mettre en œuvre les prescriptions des Décisions-Cadres 2002/475/JAI et 2008/919/JAI sur la lutte contre le terrorisme, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 2/2015 du 22.01.2015, sur le règles de la langue dans les procédures devant les tribunaux de première instance, à la lumière des dispositions constitutionnelles et de la CEDH en matière de procès équitable; et n. 179/2014 du 10.12.2014, sur la légitimité des dispositions en matière de pourvoi, dans les procédures relatives à la concurrence, des décisions concernant l'utilisation des données et des documents découverts au cours du mandat de perquisition, qui rappelle les dispositions des CEDH et de la Charte des droits fondamentaux UE et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Croatie: l'arrêt du Ustavni sud du 13.11.2014, qui accueillit en partie un pourvoi basé sur des violations présumées des articles 3 et 6 CEDH commis lors de l'arrestation et de la détention du demandeur pour ce qui concerne, en particulier, le devoir des autorités à mener des enquêtes appropriées devant une plainte pour abus commis par des policiers, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 215/2014 del 18.12.2014 qui a rejeté le pourvoi posé contre certaines dispositions de la Loi Organique 2/2012 de stabilité financière et de viabilité budgétaire (estabilidad presupuestaria y sostenibilidad financiera), en rappelant aussi la réglementation communautaire pertinente sur le sujet; n. 212/2014 du 18.12.2014, en matière de calcul de la durée de service dans le domaine des concours publics, qui rejette un pourvoi posé pour violation présumée de la clause 4 de la directive 1999/70/CE, concernant l'accord-cadre CES, UNICE et CEEP sur le travail à durée déterminée, et de la doctrine énoncée par la Cour de justice dans la prononciation Rosado Santana; et n. 194/2014 du 01.12.2014, qui a rejeté le pourvoi présenté pour violation du principe d'égalité et de non-discrimination et fondé sur un manque de reconnaissance de la pension de survivant au demandeur en raison de la non-inscription de son mariage, célébré avec un rite islamique, dans le registre de l'état civil, en rappelant l'arrêt Muñoz Díaz c. Espagne de la Cour de Strasbourg; l'ordonnance du Tribunal Supremo du 02.02.2015, qui examine une décision rendue par le même Tribunal le 06/02/2014 avec laquelle il avait refusé l'inscription dans le registre de l'état civil de l’acte de naissance des enfants conçus à l'étranger par le biais de la maternité de substitution, à la lumière des arrêts Mennesson c. France et Labassee c. France de la Cour de Strasbourg; l'arrêt de l'Audiencia Nacional du 29.12.2014, en matière de droit à l'oubli, en application de la doctrine énoncée par la Cour de justice avec l'arrêt Google Spain SL et Google Inc c. Agencia Española de Protección de Datos (AEPD) et Mario Costeja González dans le même affaire qui a donné lieu au renvoi préjudiciel à la cour européenne; et l'arrêt du Juzgado de lo Social n° 1 de Toledo du 11.12.2014, selon lequel la durée de la période d'essai pour les travailleurs établie dans le contrato indefinito de apoyo a los emprendedores est contraire à la Charte sociale européenne;
· France: les arrêts de la Cour de cassation n. 96/2015 du 28.1.2015, selon lequel l'interdiction de mariage entre homosexuels est contraire au droit public international; n. 6661/2014 du 13.1.2015, qui, en matière d'homicide involontaire et de destruction de biens par le feu involontaire, applique l'article 6 de la CEDH; n. 7479/2014 du 7.1.2015, sur le respect des principes de la défense prévus à l'article 6 de la CEDH dans le cadre d'une procédure pénale contre une entreprise pour violation des règles de sécurité (dénoncée par la CGT) ;n. 7799/2014 du 7.1.2015, qui, pour ce qui concerne les droits à l'information et à la traduction du détenu, constate le respect des garanties prévues par la loi et par la CEDH (article 5) concernant le droit à un procès équitable; et n. 1141/2014 du 16.12.2014, qui, en matière de délais de procédure, estime violé l'article 6 CEDH;

· Grande-Bretagne: les arrêts de l'United Kingdom Supreme Court du 09.02.2015, sur le remboursement, en vertu de l'article 1 du Protocole 1 de la CEDH, des frais médicaux engagés pour les maladies liées à l'exposition à l'amiante; et du 28.01.2015, sur les obligations imposées par l'article 2 de la CEDH à la police en cas de violence de genre; les arrêts de l'England and Wales High Court du 20.02.2015 sur la liberté d'expression des médias à propos d’un programme de télévision qui a été critiqué par une ONG parce qu'il proposait une image raciste et stéréotypé des Roms; et du 27.01.2015, regardant la compatibilité entre les règles nationales, qui excluaient le remboursement des frais juridiques engagés par un suspect ensuite reconnu innocent, et les valeurs CEDH en matière; les arrêts de l'England and Wales Court of Appeal du 11.02.2015, où la Cour établit que l'article 5 CEDH exige que les autorités de police notifient immédiatement l'absence intervenue de raisons de garde afin que le détenu puisse laisser la prison; du 05.02.2015, sur les remèdes exploités en opposition au licenciement de deux employés des ambassades soudanaise et libanaise, avec référence aux garanties de la CEDH et à celles de la Charte des droits fondamentaux UE; toujours du 05.02.2015, en matière de traitement des données personnelles et sensibles conservées par la police à des fins autres que les enquêtes pour lesquelles elles ont été acquises; du 30.01.2015, où la Cour estime légitime rapatrier un étranger, même lorsque cela implique un risque pour sa vie, étant donné l'absence d'un système de santé approprié pour lui garantir l'assistance nécessaire; du 23.01.2015, où la Cour estime que les raisons de sécurité nationale ne peuvent pas justifier l'expulsion d'un ressortissant étranger dans son pays natal quand il peut devenir, une fois rapatrié, victime de graves violations des droits humains; et du 18.12.2014, sur le droit à la vie privée des délinquants sexuels condamnés et sur l'inspection de la police; l'arrêt de l'Investigatory Powers Tribunal du 06.02.2015 qui a établi que l'activité de surveillance de masse et de transmission de données mise en œuvre par les autorités britanniques en vertu des programmes PRISM et Upstream des États-Unis était contraire aux articles 8 et 10 de la CEDH jusqu'à son arrêt en date du 5 décembre 2014, avec lequel le tribunal a publié les disclosure faites par les demandeurs et, par conséquent, les règles et les procédures à la base de cette entreprise;

· Irlande: les arrêts de l'High Court du 15.01.2015, qui se prononce sur le droit de séjour dérivé de citoyens non-européens, parents de citoyens de l'Union, à la lumière de la réglementation communautaire et de l'arrêt Zambrano de la Cour de justice; du 22.12.2014, qui a reconnu une responsabilité de l'État, aux termes de la doctrine Francovich, pour mauvaise application de l'article 16(2) de la directive 2004/38/CE (droit de séjour permanent), à la lumière de l'arrêt Ogieriakhi de la Cour de justice; du 12.12.2014, qui a établi l’invalidité de la définition de la torture contenue dans les European Union (Subsidiary Protection) Regulations 2013 pour contraste avec la définition correspondante de l'article 15(b) de la directive 2004/83/CE («Directive Qualifications»); et du 19.11.2014, qui évalue la légitimité d'une ordonnance d'expulsion à la lumière du principe de l'intérêt supérieur de l'enfant, en rappelant les dispositions de l'article 8 CEDH et une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Italie: l'arrêt de la Corte di cassazione n. 2400/2015 du 9.2.2015, en matière de mariage homosexuel, qui rappelle l'article 9 de la Charte des droits UE; l'ordonnance n. 950/2015 du 21.1.2015, qui, en matière de ne bis in idem, soulève la question de la constitutionnalité de certains cas d'infractions administratives, additionnelles à la condamnation pénale, en contraste avec l'article 7 de la CEDH, à la lumière de l'arrêt Grande Stevens; les arrêts n. 735/2015 du 19.1.2015, qui en matière de dépossession illicite d'une terre privée pour construire un ouvrage public, fixe, même en présence de déclaration d'utilité publique, le droit de la personne au retour du bien ou, quand le choix est possible, à la réparation du dommage, à la lumière de la jurisprudence de la CEDH; et n. 677/2015 du 15.1.2015, sur la détectabilité ex officio des violations de la CEDH, qui examine l'orientation de la jurisprudence de légitimité; les ordonnances n. 1782/2015 du 15.1.2015, qui soulève la question de la constitutionnalité de certaines sanctions administratives supplémentaires à la condamnation pénale pour violation de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg - en particulier la décision Grande Stevens - pour le ne bis in idem; n. 596/2014 du 15.1.2015, qui renvoie à la Cour constitutionnelle la question de l'indépendance et de l'impartialité de la Commission spéciale sur l'exercice des professions de la santé, aussi à la lumière de l'article 6 de la CEDH et n. 174/2015 du 09.01.2015, qui, en matière de droit à un procès équitable et des effets de l'overruling dans la jurisprudence de légitimité, rappelle l'orientation de la Cour de Strasbourg; les arrêts n. 262/2015 du 12.1.2015, qui, en matière de droit aux avancements à l'ancienneté des travailleurs avec contrats à durée déterminée déclarés nuls et sans effet, rappelle les principes du droit de l'Union et la directive sur les contrats à durée déterminée; n. 62/2015 du 8.1.2015, qui, en matière de contrats à durée déterminée dans le secteur maritime, applique la décision Flamingo de la Cour de Justice; n. 27481/2014 du 30.12.2014, qui établit le principe de la réparation du dommage «pour violation du droit de l'Union» dans le cas d'abus dans l'utilisation de contrats à durée déterminée et définit des paramètres pour sa détermination, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice; et n. 46067/2014 du 6.11.2014, qui prévoit la définition d'«arrêt pilote» à la lumière du système judiciaire CEDH; le décret de la Corte d’appello di Torino du 29.10.2014, qui commande la transcription de l'acte de naissance d'un mineur né en Espagne comme fils d'un couple gay, unis dans le mariage, en vertu de la fécondation hétérologue médicalement assistée, en rappelant l'orientation de la Cour de Strasbourg en matière; l'arrêt de la Corte d’appello di Trento du 30.6.2014, qui relève la nature discriminatoire de la non-attribution à une citoyenne tunisienne des allocations familiales, à la lumière de l'orientation des deux Cours européennes et de l'Accord euro-méditerranéen; les trois arrêts Mascolo, Racca et Forni du Tribunale di Napoli du 21.1.2015, qui appliquent l'arrêt Mascolo de la Cour de justice à la situation des travailleurs précaires de l'école; l'ordonnance du Tribunale di Catanzaro du 2.1.2015, qui accorde le statut de réfugié à un citoyen pakistanais de foi chiite et qui rappelle la réglementation UE en matière; et l'arrêt du Tribunale di Brindisi du 1.12.2014, sur les dommages causés par la «perte de la vie», qui rappelle l'orientation de la Cour de Strasbourg sur l'article 2 CEDH;

· Lettonie: l'arrêt de la Satversmes Tiesa du 28.11.2014, qui a déclaré l'illégitimité constitutionnelle de la section 495(1) de la Loi de Procédure Civile où on ne pouvait pas contester la compétence d'une commission d'arbitrage devant un tribunal, en rappelant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Portugal: l'arrêt du Tribunal Constitucional n. 141/2015 du 25.02.2015, qui a déclaré inconstitutionnel l'article 6 de la loi 13/2013 où prescrivait, aux citoyens portugais et leurs familles, l'exigence de résidence légale depuis au moins un an dans l'État pour pouvoir accéder à l'insertion sociale sur le revenu (rendimento social de inserção), en rappelant aussi la législation communautaire et la jurisprudence de la Cour de justice en matière de liberté de circulation et de séjour en référence à l'application de cet article aux autres citoyens de l'Union;
· Slovénie: l'arrêt du Ustavno Sodišče du 16.10.2014 qui décide sur les critères qu’un tribunal doit adopter pour décider de la responsabilité civile de l'État pour dommages morals résultant d'une violation présumée du droit à la vie dont à l'article 2 CEDH.
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